CONTRAT DE LOCATION
1. Désignation des parties 

 

Le présent contrat est conclu entre les soussignés : 

 

[COORDONNEES DU PROPRIETAIRE]
désigné (s) ci-après « le bailleur » ;
 

[COORDONNEES DU LOCATAIRE]

désigné (s) ci-après « le locataire » ;
 

 

2. Objet du contrat 

 

Le présent contrat a pour objet la location d’un logement ainsi déterminé : 

 

A. Consistance du logement 

  

[ADRESSE DU BIEN EN LOCATION]
 

- régime juridique de l’immeuble : [mono propriété ou copropriété géré par …] 
   

- année ou période de construction : [DATE DE CONSTRUCTION]
 

- surface habitable : [SURFACE HABITABLE] m2 ;

 

- nombre de pièces principales [NOMBRE DE PIECES PRINCIPALES]
 

- annexes du logement : [Ex : cave, grenier, comble aménagé ou non, terrasse, balcon, loggia, jardin etc.]
  
-  équipements du logement : [Ex : cuisine équipée, détail des installations sanitaires etc.]
   

- modalité de production de chauffage [individuel ou collectif] 
 :
…………………………………………………………………………………………………….………….………
   

- modalité de production d’eau chaude sanitaire [individuelle ou collective] 
 :
…………………………………………………………………………………………………….………….………
  

 

B. Destination des locaux [usage d’habitation ou usage mixte professionnel et d’habitation] :
  

…………………………………………………………………………………………………….………….………
 

C. Le cas échéant, Désignation des locaux et équipements accessoires de l’immeuble à usage privatif du locataire [exemples : cave, parking, garage etc.] :  

…………………………………………………………………………………………………….………….………
 

D. Le cas échéant, Enumération des locaux, parties, équipements et accessoires de l’immeuble à usage commun [Garage à vélo, ascenseur, espaces verts, aires et équipements de jeux, laverie, local poubelle, gardiennage, autres prestations et services collectifs etc.] :
  

…………………………………………………………………………………………………….………….………
 

E. Le cas échéant, Equipement d’accès aux technologies de l’information et de la communication [exemples : modalités de réception de la télévision dans l’immeuble, modalités de raccordement internet etc.] :
  

…………………………………………………………………………………………………….………….………
 

3. Date et durée du contrat 

 

La durée du contrat et sa date début sont ainsi définies : 

 

A. Date de début du contrat : 

 

B. Durée du contrat : 1 an avec reconduction tacite.
A l’exception des locations consenties à un étudiant pour une durée de neuf mois, les contrats de location de logements meublés sont reconduits tacitement à leur terme pour une durée d’un an et dans les mêmes conditions. Le locataire peut mettre fin au bail à tout moment, après avoir donné congé. Le bailleur peut, quant à lui, mettre fin au bail à son échéance et après avoir donné congé, soit pour reprendre le logement en vue de l’occuper lui-même ou une personne de sa famille, soit pour le vendre, soit pour un motif sérieux et légitime.
Les contrats de locations meublées consenties à un étudiant pour une durée de neuf mois ne sont pas reconduits tacitement à leur terme et le locataire peut mettre fin au bail à tout moment, après avoir donné congé. Le bailleur peut, quant à lui, mettre fin au bail à son échéance et après avoir donné congé. 
 

4. Conditions financières 

 

Les parties conviennent des conditions financières suivantes : 

 

A. Loyer 

 

1° Fixation du loyer initial :

 

a) Montant du loyer mensuel 
 :  [LOYER] € 
 

b) Le cas échant, Modalités particulières de fixation initiale du loyer applicables dans certaines zones tendues 
 :  

 

- le loyer du logement objet du présent contrat est soumis au décret fixant annuellement le montant maximum d’évolution des loyers à la relocation [Oui / Non] : ……………
 

- le loyer du logement objet du présent contrat est soumis au loyer de référence majoré fixé par arrêté préfectoral [Oui / Non] : ……………, le dernier indice publié étant celui du 3ème trimestre 2018 qui s’élève à 128,45.
 

  

  

B. Charges récupérables 

1. Modalité de règlement des charges récupérables [Provisions sur charges avec régularisation annuelle ou paiement périodique des charges sans provision ou récupération des charges par le bailleur sous la forme d’un forfait] :
Montant forfaitaire de [PROVISION POUR CHARGES] € mensuel 
  

2. Le cas échéant, Modalités de révision du forfait de charges 
  :

 Révision chaque année en fonction du bilan du syndic
 

 

C. Modalités de paiement 

 

- périodicité du paiement 
 : mensuel……………………………………………………
 

- paiement [à échoir / à terme échu] : à échoir……………………………………………
 

- date ou période de paiement : …le 1er de chaque mois …………………………………………………
 

- le cas échéant, Montant total dû à la première échéance de paiement pour une période complète de location [détailler la somme des montants relatifs au loyer, aux charges récupérable, à la contribution pour le partage des économies de charges et, en cas de colocation, à l’assurance récupérable pour le compte des colocataires] :
  
5. Travaux 

 

A. Le cas échéant, Montant et nature des travaux d’amélioration ou de mise en conformité avec les caractéristiques de décence effectués depuis la fin du dernier contrat de location ou depuis le dernier renouvellement 
 :
………………………………………………………………………………………………….………….………

…………………………………………………………………………………………………….………….………

 

B. Le cas échéant, Majoration du loyer en cours de bail consécutive à des travaux d’amélioration entrepris par le bailleur ou d’acquisitions d’équipements 
 [nature des travaux, modalités d’exécution, délai de réalisation ou d’acquisition ainsi que montant de la majoration du loyer] :
…………………………………………………………………………………………………….………….………

…………………………………………………………………………………………………….………….………

 

C. Le cas échéant, Diminution de loyer en cours de bail consécutive à des travaux entrepris par le locataire [durée de cette diminution et, en cas de départ anticipé du locataire, modalités de son dédommagement sur justification des dépenses effectuées] :
…………………………………………………………………………………………………….………….………

…………………………………………………………………………………………………….………….………

 

6. Garanties 

 

Le cas échéant, Montant du dépôt de garantie de l’exécution des obligations du locataire [inférieur ou égal à deux mois de loyers hors charges] :
…………………………………………………………………………………………………….………….………

 

7. Clause de solidarité 

Pour l’exécution de toutes les obligations du présent contrat en cas de pluralité de locataires, il y aura solidarité et indivisibilité entre eux. 
 

8. Clause résolutoire 

 

Le présent contrat sera résilié de plein droit :
· en cas de défaut de paiement du loyer, des provisions de charge, ou de la régularisation annuelle de charge

· en cas de défaut de versement du dépôt de garantie

· en cas de défaut d’assurance des risques locatifs par le locataire (sauf si le bailleur a souscrit une assurance pour le locataire)

· en cas de trouble de voisinage constaté par une décision de justice

 

 

9. Autres conditions particulières (A définir par les parties)
…………………………………………………………………………………………………….………….………

…………………………………………………………………………………………………….………….………

…………………………………………………………………………………………………….………….………

 

10. Annexes 

 

Sont annexées et jointes au contrat de location les pièces suivantes : 

 

A. Le cas échéant, un extrait du règlement concernant la destination de l’immeuble, la jouissance et l’usage des parties privatives et communes, et précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges 

 

B. Un diagnostic de performance énergétique ;

  

C. Une notice d’information relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs 

 

D. Un état des lieux, un inventaire et un état détaillé du mobilier 

 

Le  [DATE]  à [VILLE],

 

Signature du bailleur 




Signature du locataire 

� Si chauffage collectif, préciser les modalités de répartition de la consommation du locataire.


� En cas de production collective, préciser les modalités de répartition de la consommation du locataire.


� Lorsqu’un complément de loyer est appliqué, le loyer mensuel s’entend comme la somme du loyer de base et de ce complément.


� Zones d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants où il existe un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de logements, entraînant des difficultés sérieuses d’accès au logement sur l’ensemble du parc résidentiel telles que définies par décret.


� Si les parties conviennent d’un forfait de charges et de sa révision annuelle, ce forfait est révisé dans les mêmes conditions que le loyer principal.


� Paiement mensuel de droit à tout moment à la demande du locataire.


� Le cas échéant, préciser par ailleurs le montant des travaux d’amélioration effectués au cours des six derniers mois.


� Clause invalide pour les travaux de mise en conformité aux caractéristiques de décence ;
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